
CHAPITRE 81

Loi constituant en corporation La Société
Mutuelle d'Assurances Générales de l'U-

nion Catholique des Cultivateurs

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

ATTENDU que les personnes dont les
noms suivent sont tous des membres

de l'Union Catholique des Cultivateurs
Incorporée: MM. Léopold Paquin, culti-
vateur, de Nicolet; Charles Castonguay,
cultivateur, de Causapscal; Aurèle Pelle-
tier, cultivateur, de Saint-Pascal de Ka-
mouraska; Philippe Laroche, cultivateur,
de Saint-Camille de Wolfe; Omer-E. Milot,
cultivateur, de Yamachiche; Simon Mal-
tais, cultivateur, de Chicoutimi; Lucien
Gendron, cultivateur, de Beauharnpis;
Delphis Marois, cultivateur, de Saint-
Augustin de Portneuf; Gérard Ouellet,
cultivateur, de Saint-Mathieu de Rimous-
ki; J.-Abel Marion, cultivateur, de Sainte-
Edwige de Compton; J.-Ferdinand Con-
tant, cultivateur, de Saint-Jacques de
Montcalm; Joseph Cotnoir, cultivateur,
de Guigues de Témiscamingue, et Jean-
Baptiste Lemoine, cultivateur de Saint-
Robert de Richelieu;

Attendu que les personnes ci-dessus
nommées considèrent urgente la création
d'une corporation d'assurance mutuelle
dans le but de promouvoir et de sauvegar-
der les intérêts généraux de la classe agri-
cole;

Attendu que les personnes ci-dessus
nommées demandent la création d'une cor-
poration d'assurance mutuelle; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la requête des personnes ci-dessus nom-
mées;
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. MM. Léopold Paquin, cultivateur,
de Nicolet; Charles Castonguay, cultiva-
teur, de Causapscal; Aurèle Pelletier, cul-
tivateur, de Saint-Pascal de Kamouraska;
Philippe Laroche, cultivateur, de Saint-
Camille de Wolfe; Omer-E. Milot, culti-
vateur de Yamachiche; Simon Maltais,
cultivateur, de Chicoutimi; Lucien Gen-
dron, cultivateur, de Beauharnois; Delphis
Marois, cultivateur, de Saint-Augustin de
Portneuf; Gérard Ouellet, cultivateur, de
Saint-Mathieu de Rimouski; J.-Abel Ma-
rion, cultivateur, de Sainte-Edwige de
Compton; J.-Ferdinand Contant, culti-
vateur, de Saint-Jacques de Montcalm;
Joseph Cotnoir, cultivateur, de Guigues de
Témiscamingue.et Jean-Baptiste Lemoine,
cultivateur, de Saint-Robert de Richelieu;
tous requérants, ainsi que toutes les per-
sonnes qui se joindront à eux en conformité
de l'article 8 de la présente loi, sont consti-
tués en corporation sous le nom de "La
Société Mutuelle d'Assurances Générales
de l'Union Catholique des Cultivateurs"
ou "La Société Mutuelle d'Assurances
Générales de l'U.C.C".

2 . Les personnes ci-dessus nommées
sont les directeurs provisoires de la corpo-
ration et elles demeureront en fonctions
jusqu'à ce qu'elles soient remplacées con-
formément aux règlements de la corpora-
tion.

Sept directeurs provisoires forment le
quorum.

3 . La corporation est une société sans
capital-actions, ayant pour objet la réalisa-
tion d'opérations d'assurance mutuelle.

Elle a son siège social à Montréal.

4 . La corporation est sous l'empire de
la Loi des assurances de Québec (Statuts
refondus 1941, chapitre 299) pour autant
que la présente loi n'y déroge pas particu-
lièrement et ne renferme pas des disposi-
tions incompatibles.

Corpora-
tion cons-
tituée.

Directeurs
provisoi-
res.

Quorum.

Fins.

Siège
social.

S.R.
c. 299, ap-
plicable.



1944 La Société Mutuelle d'Assurances Générales de l'U.C.C. CHAP. 8 1 465

5 . 1. La corporation a le pouvoir de
réaliser des opérations d'assurance et de
réassurance terrestres et maritimes rela-
tives aux biens, à la responsabilité civile
et aux personnes, sauf l'assurance sur la
vie.

2. La corporation a le pouvoir de se
porter caution en justice, de souscrire des
cautionnements et de réaliser des opéra-
tions d'assurance et de réassurance de
garantie.

3. Sans restreindre la portée des pou-
voirs ci-dessus énoncés, la corporation a
plus spécialement le pouvoir de réaliser des
opérations d'assurance et de réassurance
relatives aux catégories suivantes:

a) Contre l'incendie, la foudre et l'explo-
sion;

b) Contre les dommages à l'automobile
ou sa perte ainsi que contre tous domma-
ges aux biens ou aux personnes résultant
d'accidents d'automobiles;

c) Contre les dommages à l'aéroplane ou
sa perte ainsi que contre tous dommages
aux biens ou aux personnes résultant d'ac-
cidents d'aéroplanes;

d) Contre la maladie, les accidents et la
mortalité du bétail, des animaux domes-
tiques et des abeilles;

e) Contre les vents, ouragans, cyclones,
tornades, grêle, crue des eaux, tremble-
ments de terre et intempéries de toute
nature;

f) Contre le vol avec ou sans effraction
et le vol à main armée;
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g) Contre les dommages aux machines
électriques et agricoles;

h) Contre les accidents du travail.
4. La corporation peut assurer moyen-

nant billet de dépôt, suivant les disposi-
tions de la section XIX de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 299), toutes sortes de biens con-
tre les pertes ou dommages causés par
l'incendie ou la foudre ou autres risques
généralement couverts concurremment
avec l'incendie et par le même contrat.

5. La corporation doit tenir des comptes
distincts des opérations d'assurance
moyennant billet de dépôt, et l'assuré
moyennant billet de dépôt n'est responsa-
ble que des pertes et dépenses encourues à
raison de ce genre d'opérations.
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6 . 1. La première assemblée générale
de la corporation aura lieu dans les six
mois de l'entrée en vigueur de la présente
loi, à la date et au lieu que fixeront les
directeurs provisoires.

2. L'assemblée générale des membres
élit les directeurs. Elle a lieu chaque
année au lieu et à la date fixés par les
règlements de la corporation. Les mem-
bres sont convoqués à l'assemblée géné-
rale annuelle ou à une assemblée générale
spéciale pour les raisons et suivant les for-
malités prévues dans les règlements de la
corporation. Le vote se prend par tête
à la majorité des membres présents.

7. Le nombre des directeurs n'est pas
moindre que sept et ne peut excéder
quinze. Seul un membre de la corpora-
tion peut être directeur.

8 . Toute personne qui a fait à la corpo-
ration une demande d'assurance à raison
de laquelle une police a été émise, en est
membre tant que cette police est en vi-
gueur.

9 . 1. La corporation, préalablement à
l'émission de son permis initial par le
trésorier de la province, devra posséder en
pleine propriété un fonds de réserve d'au
moins vingt-cinq mille dollars fourni en
totalité par l'Union Catholique des Culti-
vateurs Incorporée.

2. La corporation, à même ses bénéfices,
pourra faire à l'Union Catholique des Cul-
tivateurs Incorporée les paiement et
remboursement suivants:

a) Le remboursement du fonds de ré-
serve ci-dessus par versements annuels
n'excédant pas trente-trois et un tiers pour
cent des bénéfices de la corporation, sujet à
l'approbation préalable du surintendant
des assurances;

b) Le paiement d'un intérêt de trois
pour cent par an sur le solde du fonds de
réserve ci-dessus; mais cet intérêt n'arré-
rage pas.

1 0 . Les fonds d'assurance de la corpo-
ration peuvent être mis en dépôt à toute
caisse populaire Desjardins constituée en
conformité des dispositions de la Loi des
syndicats coopératifs de Québec, (Statuts
refondus 1941, chapitre 290).
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1 1 . L'article 38 de la Loi des assuran-
ces de Québec (Statuts refondus 1941,
chapitre 299) est remplacé pour la corpo-
ration par le suivant:

" 3 8 . 1. Les directeurs de la corpora-
tion, peuvent, en établissant les cotisa-
tions, pourvoir à la création et au main-
tien d'un capital de garantie ou fonds de
réserve qui se compose de toutes les som-
mes restant en la possession de la compa-
gnie à la fin de chaque année après paie-
ment de ses dépenses ordinaires et de ses
pertes, et dont l'objet est de rendre les
cotisations plus uniformes, et d'aider les
membres dans les années marquées par de
lourdes pertes.

2. Ce fonds doit être administré par
les directeurs de la manière qu'ils jugent
la plus avantageuse à la compagnie, mais
quant aux opérations moyennant billet de
dépôt la cotisation annuelle pour l'établis-
sement de ce fonds ne doit en aucun temps
excéder dix pour cent des billets de dépôt;

3. Le fonds de réserve de la corporation
ne devra jamais être inférieur à dix mille
dollars.

4. En cas de liquidation, les membres
de la corporation et les détenteurs de
polices expirées ou annulées pendant les
cinq années antérieures à telle liquidation,
ont droit de recevoir leur part proportion-
nelle du fonds de réserve. Dans aucun
autre cas un membre ou un détenteur
d'une police expirée ou annulée ne peut
réclamer une part quelconque de ce fonds
de réserve."

1 2 . L'article 194 de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 299) est remplacé, pour la corpo-
ration, par le suivant:

" 1 9 4 . Un membre peut en tout temps
annuler sa police suivant les termes et
conditions y mentionnés. Toutefois, s'il
s'agit d'une police émise moyennant billet
de dépôt, il peut l'annuler aux termes et
conditions déterminés par l'article 200."

1 3 . Le paragraphe 1 de l'article 200
de la Loi des assurances de Québec (Statuts
refondus 1941, chapitre 299) est remplacé
pour la corporation par le suivant:

S.R.,
c. 299,
a. 38,
remp.
pour la
corp.
Fonds de
réserve.

Adminis-
tration du
fonds.

Cotisation
sur billets
de dépôt.

Réserve
minimum.

Droits des
membres
au cas de
liquida-
tion.

S.R.,
c. 299,
a. 194,
remp.
pour la
corp.
Annula-
tion de
polices.

S.R.,
c. 299,
a. 200,
am. pour
la corp.



468 CHAP. 8 1 La Société Mutuelle d'Assurances Générales de l'U.C.C. 8 GEO. VI

" 2 0 0 . 1. Il est facultatif à la corpo-
ration d'annuler toute police suivant les
termes et conditions y mentionnés en don-
nant à cette fin à l'assuré un avis écrit
transmis par lettre recommandée."

1 4 . L'article 201 de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus 1941,
chapitre 299) est remplacé pour la corpo-
ration par le suivant:

" 2 0 1 . Lorsqu'une police moyennant
billet de dépôt expire ou est annulée et
lorsque l'assuré a payé ses redevances à la
corporation, son billet de dépôt lui est
remis."

1 5 . Les articles suivants de la Loi des
assurances de Québec (Statuts refondus
1941, chapitre 299) ne s'appliquent pas à
la corporation: 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30,
31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 39, 178, 179,
181, 183, 189, 190, 191, 192, 193 et 198.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Annula-
tion de po-
lices.

S.R.,
c. 299,
a. 201,
remp.
pour la
corp.
Remise du
billet de
dépôt.

S.R.,
c.299,
aa.
24-37, 39,
178, 179,
181, 183,
189-193,
198 non
applica-
bles.
Entrée en
vigueur.


